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  Mort et renaissance d’une idée


  

    Le 29 juin 2014, le monde apprenait la restauration du califat à la grande mosquée de Mossoul par la voix du chef de l’État islamique, Abou Bakr al-Baghdadi, aussitôt proclamé « calife » sous le nom d’Ibrahim. Ni la date ni le lieu ne sont anodins : en ce premier jour du mois de ramadan de l’an 1435 de l’hégire, l’allégeance publique du peuple et des chefs de la communauté pouvait être filmée en mondovision. Le prêche du calife à la grande mosquée de Mossoul rappelle les temps glorieux du califat islamique : tout n’est que symbole et mimétisme historique.


    Dans les mois qui suivent, le nouveau calife reçoit également l’allégeance de plusieurs organisations islamistes et jihadistes, actives en Afrique et en Asie, notamment les talibans du Pakistan et d’Afghanistan. Même si les territoires contrôlés par ces organisations sont minimes, l’autorité du nouveau calife et son champ d’action s’étendent potentiellement sur l’ensemble du monde musulman. En Occident même, plusieurs individus se revendiquent de l’État islamique et mènent des actions violentes en son nom. D’autres font leur « hijra » (émigration vers les terres de l’islam) et quittent leurs pays, seuls ou en famille, pour rejoindre le territoire du califat. La propagande tourne à plein régime et attire des milliers de musulmans, malgré une campagne de bombardements massifs.


    À la surprise générale, le nouveau califat résiste et fête sa première année d’existence à l’été 2015. Entre-temps, il a non seulement consolidé son pouvoir sur les territoires conquis en Irak et en Syrie, mais il s’est également implanté dans des territoires jusque-là soumis à d’autres organisations comme celles d’al-Qaïda ou des Frères musulmans. Ses « vassaux » sèment désormais la terreur en Arabie, au Yémen, au Liban, en Égypte, en Libye, en Tunisie, au Maroc, dans les pays du Sahel et en Afrique centrale.


    Dès le mois d’août 2014, Abubakar Shekhau, chef sanguinaire de Boko Haram, proclame l’instauration du « califat islamique » sur le nord-est du Nigeria, puis ne tarde pas à faire allégeance officiellement au calife Ibrahim.


    En septembre 2014, c’est le tour du chef d’al-Qaïda, l’Égyptien Ayman al-Zawahiri, successeur de Ben Laden, d’annoncer la création d’une nouvelle branche de son organisation dans le sous-continent indien avec pour objectif la « renaissance du califat islamique ».


    Chaque fois, la déclaration est accompagnée d’une référence historique au passé glorieux du califat et d’une remise en cause des frontières existantes. Ainsi, al-Qaïda prétend vouloir faire renaître le « califat ottoman » aboli par Kemal Atatürk, en 1924, après quatre siècles de domination, tandis que l’État islamique veut restaurer le « califat abbasside » détruit par Hulagu en 1258 après cinq siècles d’existence. Enfin, Boko Haram renvoie explicitement au « califat de Sokoto » ayant prospéré au XIXe siècle sur une bonne partie de l’Afrique de l’Ouest, avant d’être détruit par l’avancée des Britanniques en 1903.


    Ces références au passé servent à justifier les projets expansionnistes de ces organisations, mais elles annoncent également des bouleversements géopolitiques majeurs. La « mode » du califat signe à la fois l’échec de l’« État-nation » dans les pays touchés par ce phénomène et le retour en force du panislamisme après un siècle de domination du nationalisme arabe. N’ayant pas su offrir d’alternative idéologique crédible à leurs anciennes colonies, les pays occidentaux se retrouvent aujourd’hui confrontés au monstre idéologique né de la jonction entre nationalisme et islamisme.


    

      L’échec du Printemps arabe


      Le mouvement populaire appelé « Printemps arabe » semble avoir échoué à répondre aux immenses espoirs qu’il a fait naître en 2011, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des pays concernés. Mais cette déception est le résultat d’un malentendu dans l’interprétation du sens de ce mouvement. Celui-ci ne signait pas, en réalité, « le début de quelque chose » mais bien la fin d’un système et d’une idéologie, ceux du nationalisme arabe, et le retour en force des partisans de son concurrent direct, l’islamisme politique.


      En effet, le nationalisme arabe et l’islamisme politique sont, depuis près d’un siècle, les deux idéologies dominantes au Maghreb comme au Machrek. Les penseurs qui ont le mieux exprimé ces deux courants sont le Syrien Michel Aflaq (pour le nationalisme) et l’Égyptien Sayyid Qotb (pour l’islamisme). Mais les idéologies dont ils se réclament sont moins différentes entre elles qu’il n’y paraît de prime abord. Elles partagent des postulats et des objectifs communs, notamment l’existence d’un fonds de combat anti-occidental. On a pu d’ailleurs constater, lors du Printemps arabe, un mouvement de va-et-vient entre ces deux doctrines politiques, tant au niveau des idées qu’à celui des hommes. Elles sont l’expression d’un même sentiment de révolte contre l’ordre national et/ou international, considéré comme injuste.


      Mais ces deux idéologies se sont avérées jusqu’ici incapables de transformer effectivement la société et de créer un monde meilleur. Partant d’une intention sociale réformiste, toutes deux ont abouti au renforcement des structures traditionnelles et à la perpétuation des réflexes culturels hérités du passé. Malgré une différence de ton et d’arguments, leurs partisans continuent à fixer les mêmes horizons culturels et à buter contre les mêmes obstacles sociopolitiques. Ils réaffirment également les mêmes convictions, notamment en ce qui concerne la résistance aux pressions militaires, diplomatiques, économiques et culturelles de l’Occident.


      Le cas égyptien est très instructif à cet égard. Après avoir été le porte-drapeau du nationalisme arabe sous Nasser (1952-1970), le pays a connu une irrésistible ascension de l’islamisme politique sous les traits des Frères musulmans. Cette confrérie religieuse, née au début du XXe siècle avec l’objectif explicite de restaurer le califat islamique et longtemps opposée à la démocratie occidentale en tant que système politique, a donné naissance à la faveur du Printemps arabe à un parti de gouvernement, Liberté et justice (al-hurriyya wa al-adâla), qui réussit à faire élire le premier président islamiste du monde arabe en la personne de Mohamed Morsi (qui a exercé son mandat du 30 juin 2012 au 3 juillet 2013).


      Avec cette élection, par ailleurs contestée, les islamistes égyptiens — et leurs émules dans d’autres pays arabes — ont cru à l’avènement de leur règne sous la forme d’une sorte de « démocratie musulmane », qui fonctionnerait selon les règles formelles du jeu démocratique, mais avec une forte référence aux principes de la charia. Pourtant, les islamistes — comme leurs opposants — vont rapidement déchanter face à la réalité de l’exercice du pouvoir et aux problèmes économiques, poussant de nouveau à la révolte des peuples échaudés par des décennies d’autocratie et de corruption.


      À travers la puissante Organisation internationale des Frères musulmans, véritable internationale islamiste depuis 1982, les Égyptiens, appuyés par les Qatariens, tentent de réactiver le projet d’unité arabe et musulmane en ouvrant les frontières à la circulation des idées et des prédicateurs islamistes. Mais cette manœuvre s’avère contre-productive et réussit à unifier, contre ces alliés de circonstance, les nationalistes et les libéraux et même certaines franges salafistes, à l’intérieur de l’Égypte mais aussi dans les autres pays arabes.


      Cette stratégie, dite du « double langage », a eu, de plus, l’inconvénient de libérer les forces obscures de l’islamisme radical qui se sont évertuées à phagocyter le processus démocratique et à réduire à néant l’espoir d’une société pacifique et prospère. Pour preuve, dans le Sinaï, l’activisme du groupe jihadiste des Défenseurs de Jérusalem (Ansâr bayt al-maqdis) est concomitant de l’accession au pouvoir des Frères musulmans. Cette formation va d’abord concentrer ses attaques contre Israël en lançant des roquettes et en sabotant les livraisons de gaz égyptien. Mais, après la destitution de Morsi, ce même groupe se lance dans une véritable campagne terroriste visant l’armée et les forces de sécurité, frappant jusqu’au cœur du pouvoir, au Caire.


      Le renversement des Frères musulmans égyptiens en juillet 2013 par les militaires, héritiers de Nasser, signe ainsi le basculement dans le terrorisme des factions islamistes les moins récupérables, mais il ne doit pas être interprété comme une lutte entre deux idéologies ennemies. Il s’agit en réalité d’une tentative désespérée des militaires pour sauver un vieux rêve d’unité — nationale et arabe — qu’ils savent menacé de disparition sous la pression du panislamisme, ce « fédéralisme religieux » hérité du passé.


      Pour comprendre les tendances idéologiques et théologiques qui traversent le monde arabe et musulman depuis 2011, il est important de rappeler, d’une part, l’ancrage sociopolitique des forces en présence et d’analyser, d’autre part, les référents historiques qui caractérisent les débats actuels, en particulier la question de l’État islamique et celle du califat.


    


    

      Le rêve de califat


      Il n’est pas exagéré d’affirmer que les musulmans n’ont jamais vécu sans « calife » jusqu’au début du XXe siècle. Même si l’institution califale a connu des hauts et des bas, des figures emblématiques et des représentants peu glorieux, il a toujours existé une autorité temporelle et spirituelle pour les diriger, à la suite de Mahomet, le mot « calife » signifiant précisément en arabe à la fois « héritier » et « successeur » (du Prophète)1.


      Il y eut d’abord le temps des quatre premiers califes dits « bien guidés » (632-661) en Arabie, suivis par le califat omeyyade (661-750), établi à Damas. L’âge d’or de l’islam sera porté par le califat abbasside (750-1258), établi à Bagdad pour l’essentiel. Après les invasions mongoles, le centre du pouvoir se déplace vers l’Égypte et un simulacre de califat est maintenu sous les Mamelouks, au Caire (1261-1517). Enfin, l’épisode le plus proche et le plus connu des Occidentaux est celui du califat ottoman, établi à Istanbul (1517-1924). C’est donc théoriquement sans discontinuer depuis la mort de Mahomet, en 632, que les musulmans ont vécu sous l’autorité d’un calife, malgré la présence de dynasties et de souverains locaux. Plus que l’exercice direct du pouvoir, il s’agit d’un symbole fort d’unité, de continuité et de légitimité de la « communauté musulmane » (oumma).


      Même si les penseurs arabes et musulmans se sont exprimés au sujet du califat, le concept est au cœur d’un mouvement politico-religieux appelé « panislamisme ». Celui-ci milite, depuis la fin du XIXe siècle, soit pour l’union spirituelle de toutes les communautés musulmanes dans le monde, soit pour l’unification politique des territoires à majorité musulmane sous une même autorité temporelle et spirituelle, le califat.


      Ce mouvement a d’abord été promu par les sultans ottomans pour maintenir l’unité de leur immense empire face aux élans expansionnistes des puissances européennes, en particulier française et britannique. Il se renforce après la Première Guerre mondiale, lorsque les nationalistes arabes se sentent floués par la mise en œuvre des accords Sykes-Picot (1916), qui mettent fin aux espoirs d’unité et enterrent définitivement le projet de création d’un « grand État arabe libre et indépendant ». En réaction, le panislamisme se présente dès lors comme un courant de pensée et de lutte anticolonialiste et anti-impérialiste, visant la restauration du califat et la réunification des peuples musulmans.


      À l’époque, la figure de proue du panislamisme est un propagandiste musulman aux origines obscures mais au nom afghan, Jamâl Eddine al-Afghâni (1838-1897). Il passe sa vie à se déplacer entre les pays musulmans pour propager ses idées de résistance à l’invasion occidentale sur tous les plans (politique, économique, culturel). Lors de son séjour en Égypte, de 1871 à 1879, il anime un cercle de réflexion dont les membres formeront plus tard l’élite du pays, notamment son disciple le plus célèbre, le réformiste Muhammad Abduh, qui poursuivra son œuvre.


      En Inde, en 1881, al-Afghâni publie un pamphlet contre les musulmans collaborateurs des Anglais. À Paris, en 1884, il fait paraître avec Abduh une revue en arabe, Le lien indéfectible (al-‘urwa al-wuthqâ), qui promeut l’unité musulmane. En 1891, en Iran, il appelle au boycott de la Régie des tabacs, dont le shah venait d’accorder la concession aux Britanniques. En 1892, à Istanbul, il apparaît comme le principal artisan de la politique panislamiste du sultan Abdülhamid II (1842-1918).


      Finalement, al-Afghâni passe ses dernières années dans une prison dorée de la capitale du califat (Istanbul) et meurt empoisonné par ses ennemis nationalistes. Mais il laisse derrière lui de nombreux disciples et une idéologie puissante, le panislamisme, qui sera portée par la quasi-totalité des mouvements ultérieurs, à commencer par les Frères musulmans à partir de 1928.


      Après sa disparition, le principal théoricien du « califat » est le théologien Muhammad Rachid Rida, né au Liban en 1865 et mort au Caire en 1935. Ce dernier est considéré comme le principal réformiste musulman de la première moitié du XXe siècle. Disciple de Muhammad Abduh, lui-même disciple d’al-Afghâni, il passe sa vie à tenter de trouver des solutions au « retard » et à la « faiblesse » des musulmans à l’égard de l’Occident.


      En 1899, il fonde au Caire la revue Le Phare (al-manâr), mensuel qui prend le relais du Lien indéfectible d’al-Afghâni et d’Abduh. C’est dans cette revue qu’il poursuit l’œuvre de ses maîtres concernant la modernisation de l’islam et la lutte contre le colonialisme. Après la révolution des Jeunes-Turcs de 1908, il devient un fervent partisan de « l’unité musulmane » et s’attache à rapprocher les points de vue des nationalistes arabes et des islamistes réformistes.


      À partir de 1916, il s’oppose aux visées françaises sur la Syrie et participe au Congrès général syrien (1919), dont il est élu président. Il souhaitait voir émerger une « nation arabo-islamique », avec le retour à un « califat arabe » en raison de la « trahison turque de l’islam » due, à ses yeux, au basculement de la Turquie dans le nationalisme. Il affirme que le seul modèle de gouvernement islamique valable est celui du modèle califal, et se déclare partisan de la mise en place d’un « contre-califat arabe » en face du califat ottoman moribond.


      Après l’abolition du califat ottoman par Atatürk en 1924, Muhammad Rachid Rida insiste sur le caractère arabe de la fonction califale. Aussi, après la prise de La Mecque par les al-Saoud en 1932, il devient le principal défenseur de cette monarchie dans laquelle il voyait un espoir de renaissance d’un « califat arabe » pour les musulmans. Mais Rachid Rida meurt en 1935 sans voir se réaliser son rêve d’un califat. Même si les Saoudiens ont toujours voulu réunifier l’Arabie, ils n’ont à aucun moment formulé le projet de restaurer le califat. Bien au contraire, les souverains successifs se sont plutôt présentés comme les « serviteurs des deux lieux saints de l’islam » (titre officiel des rois d’Arabie), mais ce titre était déjà celui des califes ottomans.


      Pendant son règne (2005-2015), le roi Abdallah a régulièrement appelé à une plus grande intégration économique et politique des pays du Golfe. Dans son esprit, le Conseil de coopération du Golfe (CCG) a vocation, à terme, à permettre la réunification des États arabes de la région. Aussi, il est évident que l’annonce du califat par l’État islamique a pris de court tout le monde arabe. Elle agace particulièrement les Saoudiens, qui œuvraient plutôt à une réunification en douceur du monde musulman à travers notamment l’Organisation de la coopération islamique (OCI). De plus, cette annonce porte un coup fatal au projet de restauration pacifique du califat, concept désormais marqué au fer rouge par son association à diverses organisations terroristes qui s’en sont arrogé le label.


      L’institution du califat possède pourtant une histoire qui s’étend sur plus de quatorze siècles, même si elle est mal connue en Occident. C’est que l’essentiel des sources n’est disponible qu’en arabe, et le projet a en outre été longtemps masqué par les régimes nationalistes. Si l’organisation de l’État islamique n’en avait pas ravivé le souvenir par une restauration aussi formelle que sanglante, le califat serait certainement demeuré aux oubliettes de l’histoire. Aujourd’hui, le souvenir de cette institution est vivace et les « soldats du califat » ont essaimé un peu partout dans le monde. Remonter le temps pour comprendre les origines et l’évolution du califat permet de mieux comprendre la dynamique actuelle et les raisons de son retour en faveur sur la scène nationale et internationale.


    


  


  

    

      1. L’orthographe du nom du Prophète dépend des usages locaux : Muhammad (Moyen-Orient, Asie), Mohamed (Maghreb), Mouhamadou (Afrique subsaharienne), Mehmed (Turquie, Caucase), Mahomet (France, tradition orientaliste).
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Aux origines du califat


En arabe, le mot « califat » signifie littéralement « succession » et le mot « calife » désigne le « successeur ». Ce sens est issu de la racine « kh / l / f » qui indique à la fois celui qui vient après (khalf) mais aussi ce qui reste à transmettre (khilfa). La notion renvoie ainsi à l’idée de succession et de délégation de pouvoir, mais ne renferme pas de sens pratique autre que celui de perpétuer et de poursuivre l’œuvre du défunt, œuvre dont le sens et l’interprétation demeurent tributaires du « successeur » (khalîfa) dans le respect de la tradition (sunna).

L’institution du califat voit le jour au lendemain de la mort de Mahomet, lorsque son compagnon le plus proche, Abou Bakr, est désigné « successeur du Messager de Dieu » (Khalîfat Rasul Allah). Cette désignation est l’œuvre des autres compagnons du Prophète qui l’élisent par acclamation et lui font serment d’allégeance. Mais cette « élection » a lieu en l’absence d’Ali, cousin et gendre du Prophète, ce qui ne manquera pas de créer — par la suite — le plus grand schisme de l’islam.

Si le premier calife a été désigné par acclamation, le deuxième l’a été par nomination de son prédécesseur ; le troisième par un comité de sages formé de six personnalités ; le quatrième par un arbitrage contesté dans sa forme et ses modalités.

Au fil de l’histoire musulmane et jusqu’à nos jours, on retrouve trace de ces diverses formes de désignation au pouvoir monarchique en fonction des régions et des régimes, mais la désignation elle-même est restée associée à un engagement solennel (serment) à défendre l’islam et à servir la communauté musulmane. À l’exception du premier calife, Abou Bakr (632-634), les quatre successeurs immédiats du Prophète, dits « bien guidés », sont tous morts assassinés.

Pourtant, le procédé de désignation par acclamation ne fut pas conservé pour le calife suivant. En effet, juste avant sa mort en 634, Abou Bakr choisit lui-même Omar pour lui succéder, choix que le reste de la communauté a été appelé à valider en prêtant allégeance au calife désigné. Aussi, la nomination d’Omar a été immédiatement contestée par ceux qui n’avaient pas prêté allégeance, lesquels refusèrent de payer l’aumône légale (zakât), conduisant aux « guerres de sédition » (hurûb al-ridda).

Le calife Omar parviendra néanmoins à s’imposer et à régner pendant dix ans, de 634 à 644, avant d’être assassiné par un opposant politique alors qu’il faisait sa prière à la mosquée. Il aura toutefois eu le temps de consolider les bases de l’État califal et de poser les fondements du droit musulman. Il eut notamment à régler des affaires d’héritage, de droit pénal et de droit de la guerre. C’est également lui qui fut le premier à prendre le titre de « commandeur des croyants » (amîr al-mu’minîn), titre qui sera repris par tous les califes suivants.

La désignation du troisième calife se fit différemment. Avant sa mort, Omar avait nommé un groupe de six personnes pour départager les prétendants. Parmi ces six hommes figurait Othman, également gendre du Prophète, qui fut finalement désigné après concertation du groupe. Il demeura calife pendant douze ans, de 644 à 656, ce qui lui permit d’organiser les finances de l’État en créant un Trésor public constitué par les revenus du butin et par les impôts fonciers. Mais cette innovation financière et sa gestion népotique du pouvoir furent jugées par ses opposants comme contraires aux principes coraniques, et conduisirent à son assassinat, ouvrant la voie à la guerre civile intramusulmane (fitna).

Au cœur de la « discorde » se trouvait la question des « convertis ». En effet, les premiers convertis à l’islam revendiquaient une sorte de « droit de préséance » dans la direction et la gestion des affaires de la communauté et de l’État naissant. Étant les premiers à avoir rallié la nouvelle religion, ils estimaient en être les dépositaires et devaient être privilégiés en tant que ses protecteurs attitrés. Cela donna lieu à un désaccord concernant la manière de concevoir le pouvoir : les premiers convertis réclamaient des privilèges et des fonctions plus importantes, avec un recours aux seuls principes coraniques, tandis que les autres musulmans voulaient une égalité d’accès aux fonctions et une organisation étatique plus pragmatique et plus adaptée au nouveau contexte d’expansion islamique.

Ce conflit de conception culmine sous le règne du quatrième calife et cousin du Prophète, Ali (656-661). L’assassinat de son prédécesseur, Othman, et les événements qui en résultèrent posèrent à la communauté musulmane la question de savoir si un calife pouvait être déchu pour manquement à ses devoirs. Ce fut à ce moment-là qu’apparut le courant qui reçut ensuite le nom de « sortants » (kharijites) pour qui le calife devait être déchu s’il s’éloignait des prescriptions coraniques. L’arbitrage entre Ali et son rival Moawiya, dont les kharijites avaient récusé le principe même, impliquait pourtant une conception du califat selon laquelle le détenteur de l’autorité politique devait répondre de ses actes devant les hommes ici-bas, avant d’en rendre compte devant Dieu dans l’au-delà.

Tous les théologiens légitiment l’institution du califat par le fait que le mot « calife » (khalîfa) est mentionné dans le Coran. En effet, deux versets citent explicitement le mot : « Je vais placer sur la terre un calife » (2 : 28-30), et « Nous t’avons fait calife sur la terre, alors arbitre entre les hommes par la vérité et ne suis pas la passion car elle t’égarerait loin du chemin de Dieu » (38 : 25-23). Même si le premier verset coranique concerne Adam et que le second s’adresse à David, les commentateurs du Coran les ont interprétés dans un sens général et applicable à tous les croyants : Adam symboliserait l’humanité et David représenterait la double fonction de Roi et de Prophète.

De ces versets coraniques découlent deux conceptions majeures du califat qui vont s’affronter tout au long de l’histoire musulmane. La première est celle du calife « héritier de Dieu sur terre » (khilâfat Allah fi al-ard), chargé de l’application des prescriptions divines. La seconde est celle du calife « héritier de la prophétie » (khilâfat al-nubuwwa), c’est-à-dire continuateur et porteur du message prophétique comme simple successeur, remplaçant de Mahomet à la tête de la communauté musulmane. La première conception prévaudra plus tard chez les chiites dans le cadre de l’imamat, tandis que la deuxième sera au fondement du califat chez les sunnites.

Toujours est-il que les quatre premiers califes prennent le titre de « successeur du Messager de Dieu » et sont qualifiés par les théologiens tardifs de « califes bien guidés » (al-khulafâ al-râshidûn) parce qu’ils suivent la voie initiale tracée par Mahomet. À aucun moment ils ne revendiquent la « succession de Dieu sur terre », mais celle du Prophète.



Le calife « héritier du Messager de Dieu »


Même si le mot (khalîfa) signifie littéralement « successeur », il n’était pas prévu à l’origine pour servir de titre aux « califes » de Mahomet. Avant l’islam, le mot désigne le « suppléant » qui remplace le chef de famille ou de tribu en son absence. C’est la pratique des compagnons du Prophète qui en a fait une appellation officielle et protocolaire. Par la suite, les historiographes musulmans n’ont fait que prendre acte de cet usage, perpétuant la tradition instituée par le deuxième calife, Omar. Celui-ci avait été le premier à prendre officiellement le titre de « successeur du Messager de Dieu », en même temps qu’il instituait un autre titre : « commandeur des croyants ».

Ainsi, tous les successeurs de Mahomet admettaient que la fonction prophétique s’était éteinte avec lui, d’où l’expression « sceau des prophètes » le concernant, mais ils entendaient tous assumer des fonctions de chef spirituel et de chef temporel de la communauté musulmane. De fait, le calife n’avait aucune autorité pour donner de nouvelles interprétations sur des questions religieuses, mais il devait représenter la communauté musulmane et appliquer la charia.

Dans la majorité des écrits médiévaux sur le pouvoir, les termes de « calife » et d’« imam » apparaissent ensemble et semblent interchangeables. Le califat est désigné comme le « grand imamat » (al-imâma al-kubrâ) par opposition au « petit imamat » (al-imâma al-sughrâ) qui serait la simple direction des prières à la mosquée. Mais progressivement, une certaine spécialisation apparaît dans les textes : le premier (calife) désigne le souverain en tant que chef temporel et commandant militaire, tandis que le second (imam) désigne une qualité de chef religieux et spirituel de la communauté musulmane. Dans le premier cas, c’est lui qui assure la direction de l’État et des armées ; dans le second, c’est lui qui fait le prêche du vendredi et conduit la prière plénière de la communauté.

Mais dans l’épistémê médiévale, politique et religion demeurent intimement liées : il est en effet difficile de distinguer les fonctions du calife en tant que chef spirituel et ses actions en tant que chef temporel. C’est pourquoi les conceptions du califat se retrouvent développées aussi bien dans les ouvrages de théorie politique (de type « miroir des princes ») que dans ceux de doctrine théologique et juridique (de type ‘aqîda et fiqh). Par exemple, l’un des arguments majeurs pour le choix d’Abou Bakr comme premier calife était le fait qu’il était le compagnon le plus proche du Prophète et qu’il avait dirigé la prière plénière des musulmans lorsque Mahomet était souffrant.

Ainsi, dans la conception primitive de la fonction, le calife est avant tout le chef spirituel de la communauté musulmane. Ce n’est qu’avec le deuxième calife, Omar, qu’il assume pleinement les fonctions de chef d’État et de garant du respect de la charia. Celle-ci renvoie alors à l’ensemble des normes religieuses, sociales, politiques et culturelles, formant la « loi islamique ». Le calife n’était respecté et obéi que s’il la faisait appliquer, mais il y était lui-même soumis. En principe, rien ne pouvait rompre le serment d’allégeance (bay‘a) qui lui était prêté, si ce n’est le constat d’un manquement flagrant à la charia. Mais il n’existait aucun tribunal ni aucune institution spécifique susceptible de constater ce manquement et de le destituer, ce qui donna lieu à l’apparition d’individus illuminés et de prédicateurs autoproclamés voulant « ordonner le bien et interdire le mal ». Ces prétendus « défenseurs de la charia » réussiront, à plusieurs reprises dans l’histoire musulmane, à rallier les foules et à renverser le pouvoir en place, parfois à créer de nouvelles dynasties jugées plus légitimes que les régimes existants pour la direction de la communauté et l’application de la Loi.

La tendance à la création de dynasties avait été initiée par une tradition prophétique qui faisait des premiers temps de l’islam une période spécifique, un modèle à part. Ainsi, selon plusieurs témoignages, Mahomet aurait dit : « Après moi, le califat durera trente ans et, ensuite, il deviendra une royauté (mulk). » En conséquence de quoi les successeurs des quatre premiers califes, les Omeyyades (661-750), établirent un califat dynastique et prirent le titre de « khilâfat Allah fi al-ard » (héritiers de Dieu sur terre), donnant une nouvelle orientation politique et théologique à l’institution califale.

Par ce choix de titulature, les Omeyyades jetaient les bases d’une théocratie de droit divin qui allait modifier l’image du calife et le sens de sa mission. Désormais, au cœur de la relation entre le souverain et la communauté se trouvait le serment d’allégeance, qui fut sanctuarisé comme un contrat moral indéfectible, prenant Dieu à témoin, liant le calife représentant de Dieu à tous les fidèles de la foi, et non pas seulement aux tribus alliées. Le principe de choix pratiqué sous les premiers califes passait au second plan ; il était remplacé par l’idée d’élection divine : « Allah a voulu qu’untel accède au califat, c’est la volonté de Dieu. »




Le calife « héritier de Dieu »

Les successeurs des Omeyyades, les Abbassides (750-1258), ne modifièrent pas foncièrement la conception de la fonction califale. Légitimistes, ils utilisèrent le titre de calife comme « successeur légitime » du Prophète et comme « représentant de Dieu », investi d’un pouvoir autocratique.

Même si leur règne a été le plus long de l’histoire du califat (cinq siècles), cet exercice spécifique du pouvoir ne faisait pas l’unanimité. Certains théologiens contestèrent leur conception et assimilèrent le régime politique instauré par les Abbassides à une simple royauté. Mais leurs partisans, notamment parmi les oulémas sunnites ultérieurs, cherchèrent à consolider leur pouvoir en fondant sa légitimité sur des considérations religieuses.

Progressivement, la théorie du « califat » (pouvoir temporel) et celle de l’« imamat » (pouvoir spirituel) se rejoignent pour fusionner dans une seule et même personne, celle du « calife-imam » qui détient la totalité du pouvoir sur l’ensemble de la communauté musulmane. Par exemple, le penseur Ibn al-Muqaffa‘ (m. 759), conseiller politique confronté à la guerre civile entre partisans des Omeyyades et partisans des Abbassides, estime que seule la figure du calife peut unifier la communauté des croyants et définit le pouvoir du souverain calife en référence à son investissement par l’autorité divine en tant qu’« héritier d’Allah sur terre » (Coran 38 : 25). Il établit ainsi un programme politique fondé sur la foi religieuse et met la soumission au centre du lien unissant le calife à la communauté et à l’armée.

En conséquence, les Abbassides instaurent un contrôle strict des doctrines et invitent les oulémas à faire usage de la raison pour adapter les prescriptions divines aux nouvelles réalités de la communauté musulmane. Ibn al-Muqaffa‘ recommande même l’élaboration d’un code juridique unique afin de limiter les dissensions politiques et les disputes théologiques. Mais sa recommandation est rejetée par les oulémas qui estiment que l’élaboration de la Loi (charia) n’est pas du ressort du calife, car ce dernier y est lui-même soumis.

Un autre partisan des Abbassides, Abou Yusuf (m. 795), juge suprême de Bagdad sous le calife al-Mahdi (775-785), estime qu’il n’est point besoin du principe d’élection divine des califes et que l’exercice effectif du pouvoir est suffisant pour légitimer l’autorité, indépendamment de toute autre justification. Pour lui, que la source du pouvoir soit « le choix de Dieu » ou le « choix des hommes », cela ne change rien au fait que l’unité politique et la direction de la communauté doivent être assurées par « un seul guide ».

Contre les traditions préislamiques du pouvoir, fondées sur le culte du souverain divinisé, Abou Yusuf défend la théorie du souverain « ombre de Dieu sur terre » (zill Allah fi al-ard). Celle-ci est une conception dérivée de celle de l’« héritier de Dieu sur terre », mais le pouvoir n’y est pas de droit divin puisque le souverain n’assume que les missions temporelles. Le calife n’est pas le « suppléant » de Dieu sur terre mais son « ombre », c’est-à-dire le reflet de sa volonté de guider les hommes d’une certaine façon durant leur vie ici-bas.

Un autre penseur de l’époque abbasside, al-Jâhiz (m. 868), préoccupé par les dissensions doctrinales internes à l’islam, insiste sur la nécessité d’avoir « un seul imam » pour guider la communauté et éviter les divisions internes. Mais le critère fondamental pour le maintien de cet « imam » réside, pour lui, dans le respect de la charia. Ainsi, les fidèles ont le droit de dénoncer les actions et décisions non conformes à la Loi ; ils ont également le devoir de se révolter et de destituer le calife s’il ne la respecte pas.

La position d’al-Jâhiz s’explique par le fait qu’à cette époque (IXe siècle), l’autorité des califes était largement entamée par la montée en puissance des gouverneurs de provinces et des grands émirs, lesquels exerçaient désormais l’essentiel du pouvoir temporel et spirituel. Pour contrer cette tendance, les califes abbassides furent amenés à opérer un recadrage des fondements religieux du pouvoir politique visant un renforcement de son volet spirituel en faisant valoir leur appartenance à la « maison du Prophète » (ahl al-bayt).

Or, les Abbassides n’étaient pas les seuls descendants de Mahomet, ni même les plus légitimes aux yeux de beaucoup à l’époque pour lui succéder. Leur propagande n’a ainsi fait qu’aggraver les disputes théologiques et multiplier les dissensions de nature politico-religieuse. Bâqillânî (m. 1013) fustige la contestation chiite qui menace selon lui l’unité et la cohésion de la communauté.

Quasiment à la même époque, face à la multiplication des doctrines et des pouvoirs concurrents, al-Mâwardi (m. 1058) développe une conception du « califat par délégation » (khilâfat tafwîd). S’appuyant sur l’idée issue du Coran que l’autorité est déléguée par Dieu à l’imam, il affirme le principe de délégation par celui-ci à d’autres hommes. En réalité, il ne faisait que justifier le pouvoir temporel des sultans seldjoukides qui recevaient leur investiture du calife établi à Bagdad. Mais, ce faisant, il posait les premiers jalons d’une conception confédérale du pouvoir califal avec une gestion largement décentralisée des provinces musulmanes encore dépendantes du calife.

De plus, à la question de savoir si un souverain usurpateur du pouvoir pouvait déléguer légitimement un pouvoir qui ne serait pas, lui, entaché d’illégitimité, al-Mâwardi adopte une position pragmatique. Estimant que l’objectif principal est d’éviter la discorde et le chaos au sein de la communauté musulmane, il juge valide l’autorité du calife (usurpateur) ainsi que la délégation (de pouvoir) qu’il pouvait en faire. En revanche, sur le plan éthique, il se montre moins conciliant, fixant strictement les qualifications et attributions du souverain. Par exemple, il envisage de limiter les prérogatives du calife, garant de la charia, à la seule possibilité d’en assurer l’exécution et non pas l’interprétation. Ce faisant, il initie, dans le champ sunnite du moins, un début de séparation entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.

Enfin, à l’instar d’autres penseurs musulmans avant lui, al-Mâwardi évoque la question de la déchéance du calife, mais sans en préciser les motifs légitimes ni les modalités pratiques. À l’inverse, il fixe précisément les conditions d’une investiture valide, en particulier en ce qui concerne le vizir (fonction politique) et l’émir (fonction militaire). Par cette codification stricte des fonctions, il sépare l’institution du califat de celle du gouvernement, en même temps qu’il dessine les contours de l’institution militaire, laquelle allait jouer par la suite un rôle déterminant de stabilisation des sociétés et des institutions islamiques.

En effet, à partir du XIe siècle, le monde musulman se trouve confronté à des défis militaires majeurs qui ébranlent son unité intérieure et son rayonnement extérieur. Dès lors, la figure du calife s’affirme progressivement comme défenseur de l’islam face aux assauts étrangers. Plusieurs penseurs tels Ibn al-Farra’ (m. 1066), Ibn ‘Aqîl (m. 1119), al-Juwayni (m. 1105) ou encore al-Ghazâli (m. 1111) considèrent le calife certes comme le symbole de la suprématie de la charia, mais surtout comme le véritable responsable de la défense de la foi et du territoire de l’islam, directement ou par délégation.





Le calife « héritier des saints hommes »


Après la chute du califat abbasside sous les coups des Mongols (1258), la majorité des théologiens et des penseurs musulmans semblent d’accord pour dire que le califat a perdu de sa valeur et que le concept de souveraineté est désormais assimilable à la « royauté ». En conséquence, le titre institué par le deuxième calife, « commandeur des croyants », tomba en désuétude. Marqués par le soufisme qui s’impose progressivement par le biais des confréries (tarîqas), les souverains musulmans, notamment dans les territoires turcs et persans, portent des titres moins engageants spirituellement et plus centrés sur l’exercice temporel du pouvoir tels que « shah » ou « sultan ».

À partir du XIVe siècle, avec l’essor du mysticisme et la domination du soufisme, le terme de « calife » prend plusieurs acceptions qui impliquent toutes une idée de « lieutenance ». Dans ce nouveau contexte, le pouvoir temporel des chefs politiques est appelé « califat apparent » (al-khilâfa al-zâhira), tandis que le pouvoir spirituel des chefs confrériques est appelé « califat caché » (al-khilâfa al-bâtina). Dans cette opposition, c’est le second type de califat (caché) qui l’emporte largement en termes d’aura et de prestige. Les gouverneurs et les sultans recherchent la compagnie des « saints hommes » (awliyâ’ Allah) parce que les fondateurs et les guides de confréries soufies sont désormais perçus comme les véritables « successeurs des prophètes » (khulafâ’ al-anbiyâ’).

Comme les mystiques musulmans considéraient la direction temporelle (politique) de la communauté comme moins importante que la direction spirituelle (guidance), ils qualifièrent celle-ci de « grand califat » (al-khilâfa al-kubrâ) par opposition au « petit califat » (al-khilâfa al-sughrâ) assumé par les sultans et autres émirs.

Plus tard, ces « pôles » soufis instituèrent un système de succession à la tête des confréries fondé sur une filiation spirituelle des « califes ». Ainsi, le terme peut désigner le successeur immédiat du fondateur de la confrérie ou bien ses guides suivants (cheikhs). Dans la plupart des cas, la succession d’un cheikh décédé est attribuée à l’aîné de ses disciples. Mais le chef de la confrérie est souverain et peut désigner de son vivant un successeur qu’il juge plus apte à diriger ses disciples après lui.

Dans les grandes confréries du Proche-Orient, une organisation proprement bureaucratique s’est développée au fil du temps, faisant confirmer un nombre limité de « califes » comme représentants locaux des chefs de la confrérie. Ceux-ci deviennent par la suite une simple classe de dignitaires au sein de l’administration générale. Ainsi par exemple, dans certaines confréries égyptiennes, un « calife » peut avoir de l’autorité soit sur les « califes » désignés par lui-même, soit sur ceux désignés par d’autres sur son territoire d’activité. Dans ce cas, il est appelé « calife des califes » (khalîfat al-khulafâ’ ), titre autrefois porté par les chefs soufis des provinces persanes sous la dynastie safavide (1501-1736).

Dans l’ensemble du monde musulman, la succession héréditaire de père en fils finit par devenir la règle adoptée par de nombreuses confréries soufies, conduisant à l’instauration de véritables dynasties de « califes soufis ». Le système est calqué sur celui du califat temporel : comme pour les chefs politiques de la communauté musulmane, l’investiture du calife soufi consiste essentiellement en une prestation de serment, dont la formulation et les modalités diffèrent d’une confrérie à l’autre. Comme chez les califes omeyyades puis abbassides, ce serment oral est appuyé par un acte écrit, appelé « preuve de califat » (sanad al-khilâfa), qui indique la « succession spirituelle », c’est-à-dire la chaîne d’initiation et de transmission de la connaissance mystique entre maîtres et disciples.

Ce document (sanad) constitue la source de légitimation principale du « califat spirituel ». Il permet à son titulaire de diriger l’assemblée des disciples et la prière plénière, d’initier les novices aux méthodes de la confrérie, d’enseigner ses rites et de transmettre ses textes fondateurs, voire de déléguer son pouvoir à d’autres disciples. En effet, par délégation, le calife soufi est le représentant du chef de la confrérie sur un territoire particulier ou dans une région donnée. Le degré d’autonomie de ces « califes » (substituts) par rapport à ceux qui détiennent l’autorité sur l’ensemble de la confrérie est variable selon les époques et les territoires.

La place et la fonction des « califes » dans l’ordre hiérarchique interne aux confréries sont également très variables. Au Maghreb, ce titre désigne généralement l’« adjoint » du chef de la confrérie soufie. En Libye, il qualifie le représentant du chef de la Sanoussiyya envoyé en mission dans un autre territoire. Au Sénégal, il renvoie au chef d’une famille de saints issus de l’une des deux grandes confréries locales, la Tijaniyya ou la Mouridiyya.

En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, les « califes » des confréries soufies sont de simples subordonnés, mais ils dirigent des territoires semi-autonomes placés sous l’autorité d’un « cheikh » ou d’un « sultan », ayant lui-même le titre de « calife ». Dans ces régions, le « califat » est souvent héréditaire et s’apparente à une autorité autonome permettant à ses titulaires de jouer un rôle politique et social majeur. C’est le cas, par exemple, du sultan de Sokoto, considéré comme le chef spirituel des musulmans au nord du Nigeria.
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